COMMUNE DE SAINT-BRICE
------------------------

Compte rendu

Séance du Conseil Municipal

tenue en Mairie de Saint-Brice
le 04 avril  2024
à 19 h 30
 PRÉSIDENT DE SÉANCE : Monsieur Bernard LANGLET
PRÉSENTS : Mesdames DAUDON Michèle, LORIN Christine, MOTHRÉ Marie-Pierre.
Messieurs FONTENELLE Robert, LANGLET Bernard, LEROY Sébastien, MARTIN Hervé, SOULAT Yannick.
ABSENTS EXCUSÉS :

Madame BOURON Virginie ayant donné pouvoir à Madame MOTHRE Marie-Pierre
Madame CHARTIER Cécile ayant donné pouvoir à Madame DAUDON Michèle
Monsieur FADIN Frédéric ayant donné pouvoir à Monsieur MARTIN Hervé
Monsieur PICARD Didier ayant donné pouvoir à Monsieur FONTENELLE Robert
Monsieur SAINT-ALBIN Ronald absent excusé

Madame MOUTON Nicole absente 
A été nommé secrétaire : Monsieur SOULAT Yannick
Nombre de conseillers en exercice :  
14
                               Nombre de conseillers présents : 
         
08
ORDRE DU JOUR :
· Désignation du secrétaire de séance

· Approbation du compte rendu du 11 mars 2024

· Création d’un emploi d’une durée hebdomadaire de 20 heures

· Révision tarifs Cantine Garderie

· Modification du tableau des emplois

                  BUDGET EAU ET ASSAINISSEMENT

· Approbation du Compte de Gestion 2023

· Approbation du Compte Administratif 2023

· Affectation du résultat 

· Prix de l’Assainissement

· Vote du budget 2024


        BUDGET COMMUNE

· Approbation du Compte de Gestion 2023

· Approbation du Compte Administratif 2023

· Affectation du résultat

· Délibération des taxes

· Vote des subventions aux associations 

· Vote du budget 2024

Ordre du jour affiché le 25 mars 2024
Le Maire, Bernard LANGLET
En début de séance, Monsieur le Maire sollicite l’autorisation d’ajouter le point suivant à l’ordre du jour :

 « Approbation du périmètre délimité des abords (PDA) des monuments historiques de la commune de Saint-Brice ».
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, accepte, à l’unanimité de ses membres présents et représentés, d’ajouter ce point à l’ordre du jour.
1. CRÉATION D’UN EMPLOI NON PERMANENT POUR UN ACCROISSEMENT SAISONNIER D’ACTIVITÉ

Le Maire, rappelle à l’assemblée :

Conformément à l’article L313-1 du code de la fonction publique, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement.

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet nécessaires au fonctionnement des services. 

Les collectivités locales peuvent ainsi recruter des agents contractuels sur des emplois non permanents sur la base de l'article L332-23, 2° du code de la fonction publique, afin de faire face à un accroissement saisonnier d’activité.

Ces emplois non permanents ne peuvent excéder 6 mois pendant une même période de 12 mois consécutifs.

Considérant la nécessité de créer un emploi non permanent pour un accroissement saisonnier d’activité d’Adjoint Technique à temps non complet à raison de 20 heures hebdomadaires dans les conditions prévues à l’article L332-23 précitée en raison de l’accroissement d’activité pour l’entretien des espaces verts de la commune.

Le Maire propose à l’assemblée :

La création d’un emploi d’Adjoint Technique à temps non complet soit 20/35ème à compter du 15 avril 2024, pour l’entretien des espaces verts de la commune et du matériel y afférent.
L’agent contractuel relèvera du cadre d’emploi d’Adjoint Technique Territorial pour faire face à un besoin lié à un accroissement saisonnier d’activité pour une période de 6 mois allant du  15 avril  au 14 octobre 2024  inclus.

La rémunération de l’agent sera calculée par référence à l’indice brut 367 du grade de recrutement.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,

DECIDE :

Article 1 : De créer un emploi non permanent d’adjoint technique territorial pour un accroissement saisonnier d’activité à temps incomplet à raison de 20 heures hebdomadaires, pour une durée de 6 mois, à compter du 15 avril 2024.
Article 2 : Que la rémunération est fixée sur la base de la grille indiciaire relevant du grade d’Adjoint Technique Territorial.

Article 3 : Les dépenses correspondantes seront imputées sur les crédits prévus à cet effet au budget.

ADOPTÉ : à l’unanimité des membres présents et représentés

2. RÉVISION DES TARIFS RESTAURATION SCOLAIRE ET GARDERIE

Une augmentation du repas de 5 % est proposée. Les tarifs de la garderie restent inchangés.

Après en avoir délibéré, les membres du Conseil Municipal adoptent à l’unanimité des membres présents et représentés, les nouveaux tarifs applicables à partir du 1er septembre 2024 :

· Le repas passe de 4.50 € à 4.75 €

· Les tarifs garderie restent inchangés soit :

· Le matin 1.30 € 

· Le soir 1.30 € 
3. DELIBERATION FI XANT LE TABLEAU DES EFFECTIFS DES EMPLOIS PERMANENTS

Monsieur le Maire expose qu’il appartient à l’organe délibérant de la collectivité, sur proposition de l’autorité territoriale, de fixer les effectifs des emplois permanents nécessaires au fonctionnement des services.

Le conseil municipal,

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale,

Vu les décrets portant statuts particuliers des cadres d’emplois et organisant les grades s’y rapportant, pris en application de l’article 4 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, 

Sur la proposition du Maire,
Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés,
1.APPROUVE le tableau des effectifs de la collectivité à compter du 1er  avril 2024 comme annexé 

2. PRECISE que les précédentes délibérations fixant le tableau des effectifs de la Commune sont abrogées à compter de l’entrée en vigueur de la présente.

3. DIT que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges sociales correspondant aux emplois et grades ainsi créés sont inscrits au budget de l’exercice en cours.
4. COMPTE DE GESTION DU BUDGET ASSAINISSEMENT 2023

Monsieur le maire rappelle que le compte de gestion constitue la reddition des comptes du comptable à l'ordonnateur. Il doit être voté préalablement au compte administratif. Après s’être fait présenter les budgets primitifs de l’exercice 2023 et les décisions modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titre de recettes, de mandats, le compte de gestion dressé par le receveur accompagné des états de développement des comptes de tiers ainsi que les états de l’actif, du passif, des restes à recouvrer et des restes à payer.

Après s’être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan de l’exercice 2023, celui de tous les titres émis et de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans ses écritures.

Considérant que les opérations de recettes et de dépenses paraissent régulières et suffisamment justifiées,

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, approuve à l’unanimité des membres présents et représentés, le compte de gestion du trésorier municipal pour l'exercice 2023. Ce compte de gestion, visé et certifié conforme par l'ordonnateur, n’appelle ni observation ni réserve de sa part sur la tenue des comptes.
5. COMPTE ADMINISTRATIF DU BUDGET ASSAINISSEMENT 2023

Madame Marie-Pierre MOTHRE, 1ère adjointe au Maire, déléguée à la commission des finances présente le compte administratif 2023. Il se présente comme suit :



Section d’exploitation :



Dépenses : 61 139.02 €



Recettes :   82 534.21  €



Excédent de clôture de l’année 2023 :  21 395.19 €



Section d’investissement :



Dépenses :   5 704.68 €



Recettes :   22 529.30 €



Excédent de clôture de l’année 2023 : 16 824.62 €

Hors du vote de Monsieur le Maire, le Conseil Municipal a voté, le Compte Administratif 2023 a été adopté à l’unanimité des membres présents et représentés, soit 11 voix pour, tant en section de fonctionnement qu’en section d’investissement. 
6. DELIBERATION PORTANT AFFECTATION DES RÉSULTATS AU BUDGET ASSAINISSEMENT 2024

Le Conseil Municipal, réuni sous la présidence de Monsieur Bernard LANGLET, Maire, après avoir adopté le compte administratif de l’exercice 2023 dont les résultats, sont conformes au compte de gestion,

APPROUVE à l’unanimité des membres présents et représentés, cette affectation au budget 2024 :


Section d’Exploitation

 
	Résultat de l’exercice 2023
	+ 21 395.19  €

	Déficit reporté 
	· 19 335.16  €

	Résultat d’exploitation cumulé au 31 décembre 2023
	+ 2 060.03 €

	Report du résultat d’exploitation sur le budget assainissement au 002
	+ 2 060.03 €


Section d’Investissement

	Résultat de l’exercice 2023
	+  16 824.62 €

	Excédent reporté
	+ 137 371.27 €

	Report du résultat d’investissement sur le budget assainissement au 001
	+ 154 195.89 €


7. PRIX DE L’ASSAINISSEMENT

Monsieur Bernard LANGLET, maire de Saint-Brice, expose l’historique du tarif de l’assainissement aux membres du Conseil Municipal.

Après concertation, il est décidé de ne pas augmenter le tarif du m3 d’assainissement  pour l’année 2024 :
	
	Valeur année 2022
	Valeur année 2023
	Valeur année

2024

	Tarif assainissement au m3
	0.7538 €
	0.8517 €
	0.8517 €


Le Conseil Municipal après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents et représentés, décide de maintenir le prix de l’assainissement pour l'année 2024 comme précisé dans le tableau.
8. APPROBATION DU BUDGET EAU ET ASSAINISSEMENT 2024

    Monsieur Bernard LANGLET, Maire de Saint-Brice, présente le budget primitif 2024 de             l’assainissement. Il se présente comme suit :

	
	DEPENSES
	RECETTES

	Section d’exploitation
	72 529.30 €
	72 529.30 €

	Section d’investissement
	176 725.19 €
	176 725.19 €

	TOTAL
	249 254.49 €
	249 254.49 €


Le Conseil Municipal, vu le projet de Budget Primitif de l’assainissement 2024, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, approuve le Budget Primitif de l’eau et de l’assainissement 2024 arrêté comme suit :

· Au niveau du chapitre pour la section d’exploitation

· Au niveau du chapitre pour la section d’investissement

	
	DEPENSES
	RECETTES

	Section d’exploitation
	72 529.30 €
	72 529.30  €

	Section d’investissement
	176 725.19 €
	176 725.19 €

	TOTAL
	249 254.49 €
	249 254.49 €


9. COMPTE DE GESTION DU BUDGET PRINCIPAL 2023

Monsieur le maire rappelle que le compte de gestion constitue la reddition des comptes du comptable à l'ordonnateur. Il doit être voté préalablement au compte administratif. Après s’être fait présenter les budgets primitifs de l’exercice 2023 et les décisions modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titre de recettes, de mandats, le compte de gestion dressé par le receveur accompagné des états de développement des comptes de tiers ainsi que les états de l’actif, du passif, des restes à recouvrer et des restes à payer.
Après s’être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan de l’exercice 2023, celui de tous les titres émis et de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans ses écritures.
Considérant que les opérations de recettes et de dépenses paraissent régulières et suffisamment justifiées,
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, approuve à l’unanimité des membres présents et représentés, le compte de gestion du trésorier municipal pour l'exercice 2023. Ce compte de gestion, visé et certifié conforme par l'ordonnateur, n’appelle ni observation ni réserve de sa part sur la tenue des comptes.
10. COMPTE ADMINISTRATIF DU BUDGET PRINCIPAL 2023


Madame Marie-Pierre MOTHRE, 1ère adjointe au Maire, déléguée à la commission des finances présente le compte administratif 2023. Il se présente comme suit :




Section de fonctionnement :




Dépenses : 673 242.71 €




Recettes :   705 169.55 €




Excédent de clôture de l’année 2023 : 31 926.84 €




Section d’investissement :




Dépenses : 303 029.70 €




Recettes :   190 216.15 €




Déficit de clôture de l’année 2023 : 112 813.55 €


Hors du vote de Monsieur le Maire, le Conseil Municipal a voté, le Compte Administratif du budget principal 2023 a été adopté à l’unanimité des membres présents et représentés, soit 11 voix pour, tant en section de fonctionnement qu’en section d’investissement.

11. DÉLIBERATION PORTANT AFFECTATION DES RÉSULTATS AU BUDGET PRINCIPAL 2024
Le Conseil Municipal, réuni sous la présidence de Monsieur Bernard LANGLET, Maire, après avoir adopté le compte administratif du budget principal de l’exercice 2023 dont les résultats, conformes au compte de gestion, se présentent comme suit :

Section de Fonctionnement
 
	Résultat de l’exercice 2023
	+   31 926.84 €

	Report à nouveau 
	+  304 373.73 €

	Résultat de clôture 2023
	+  336 300.57 €


Section d’Investissement
	Résultat de l’exercice 2023
	                      -   112 813.55 €

	Report à nouveau
	                     + 162 410.81 €

	Résultat de clôture 2023 
	  +  49 597.26 €


	Restes à réaliser

 Dépenses :
	Restes à réaliser :
Recettes :
	Solde des restes à réaliser : 


	320 628.16 €
	83 838.48 €
	-236 789.68 €


	Besoin de financement à la section d’investissement 
	187 192.42 €


Après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents et représentés, le Conseil Municipal, décide d’affecter au budget pour 2024 le résultat de l’exercice 2023 de la façon suivante :

	« excédent d’investissement reporté » 001
	49 597.26  €


 

	1°) – couverture du besoin de financement de la section d’investissement en votant au compte 1068 « excédents de fonctionnement capitalisés » la somme de
	187  192.42 €


	2°) – le surplus est affecté en recettes de fonctionnement et porté sur la ligne budgétaire 002 « excédent de fonctionnement reporté »
	149 108.15 €


 
12. VOTE DES TAUX DES IMPÔTS DIRECTS LOCAUX

Monsieur le Maire présente l’état 1259 comportant les bases prévisionnelles, les 
produits prévisionnels de référence, les allocations compensatrices et mécanismes d’équilibre des réformes fiscales.



Monsieur  le Maire propose de fixer les taux comme suit :



Taxe Foncière sur le bâti :        
 33.68 %



Taxe Foncière sur le non bâti :
 27,55 %



Taxe d’habitation sur les résidences secondaires : 6.84 %



Le Conseil municipal,
Vu les articles 1636 B sexies à 1636 B undecies et 1639 A du code général des impôts,

Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés,

DÉCIDE de fixer les taux communaux pour l’année 2024 comme suit :

- taxe foncière sur les propriétés bâties : 33.68 %

- taxe foncière sur les propriétés non bâties : 27.55 %

- taxe d’habitation sur les résidences secondaires : 6.84 %

CHARGE Monsieur le Maire

- de notifier cette décision aux services préfectoraux

- de transmettre l’état 1259 complété à la direction départementale des finances publiques, accompagné d’une copie de la présente décision.
13. VOTE DES SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS COMMUNALES ET EXTERIEURES

Associations communales :

CLUB DES LOISIRS


                              900.00 €

COMITE DES FETES




    900.00 €

FOULEE ST BRICOISE


  
                900.00 €

ZEBRES ROUGES




             4 000.00 €

          Association extérieure :

JEUNES SAPEURS POMPIERS


                 300.00 €

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte à la majorité des membres présents et représentés, soit 11 voix pour et 1 abstention, le montant des subventions aux associations communales et extérieures.
14. APPROBATION DU BUDGET PRINCIPAL 2024

Monsieur Bernard LANGLET, Maire de Saint-Brice, présente le budget primitif 2024 de la commune. Il se présente comme suit :

	
	DÉPENSES
	RECETTES

	Section de fonctionnement
	737 500.00 €
	737 500.00 €

	Section d’investissement
	471 246.00 €
	471 246.00 €

	TOTAL
	1 208 746.00 €
	1 208 746.00 €


Le Conseil Municipal, vu le projet de Budget Primitif 2024, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, approuve le Budget Primitif 2024 arrêté comme suit :

· Au niveau du chapitre pour la section de fonctionnement 

· Au niveau du chapitre pour la section d’investissement

	
	DÉPENSES
	RECETTES

	Section de fonctionnement
	737 500.00 €
	737 500.00 €

	Section d’investissement
	471 246.00 €
	471 246.00 €

	TOTAL
	1 208 746.00 €
	1 208 746.00 €


15. APPROBATION DU PROJET DE PERIMETRE DELIMITE DES ABORDS 

(PDA) DES MONUMENTS DE LA COMMUNE DE SAINT BRICE


Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article 2121-29 et 

suivants,


Vu le Code de l’Urbanisme,


Vu le Code du Patrimoine, notamment les articles L. 621-30 et suivants, ainsi que les articles 
R.621-92 à R 621-95 modifiés par l’article 75 de la loi relative à la liberté de la création, à 
l’architecture et au patrimoine (LCAP) n° 2016-925 promulguée le 7 juillet 2016,


Vu le décret n° 2017-456 du 29 mars 2017 relatif au patrimoine mondial, aux monuments 
historiques et aux sites patrimoniaux remarquables,


Vu la délibération n° 24/2023 du 26 juin 2023 lançant la procédure de périmètres délimités des 
abords (PDA) des monuments de la commune,



Les périmètres de protection de rayon 500 mètres créés autour des monuments historiques sont 

régis par de nouvelles dispositions. Ils deviennent des « périmètres délimités des abords » (PDA). 

Au sein de ces périmètres, la notion de Co visibilité n’existe plus et tous les avis des architectes 

des Bâtiments de France sont conformes.


La démarche de PDA permet de redessiner les périmètres de protection d’un ou plusieurs 
monuments historiques afin de les rendre plus cohérents au regard des enjeux de préservation du 
patrimoine architectural, urbain et paysager propre à chaque monument.


Afin de mettre en œuvre une procédure de périmètres délimités des abords (PDA), la commune 
de Saint-Brice a souhaité mener une réflexion sur la mise en cohérence des aires de protection du 
monument historique par un périmètre adapté au gabarit et à la Co visibilité du site et bâtiment 
en partenariat avec l’Architecte des Bâtiments de France (ABF) dans le cadre de la révision de son 
plan local d’urbanisme (PLU).


L’architecte de Bâtiments de France (ABF) a proposé à la Commune la délimitation d’un nouveau 
périmètre des abords du menhir moins restrictif.


Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité des membres présents et représentés 
décide de donner son accord sur la proposition de Périmètre Délimité des Abords des 
monuments historiques sur le territoire de la Commune de Saint-Brice telle qu’elle est annexée à 
la présente délibération.


Cette proposition sera soumise à enquête publique conjointement avec la procédure de 
révision 
du P.L.U. (article L.621-2 du code du patrimoine) dans les conditions prévues par l’article R.123-
19 du code de l’urbanisme.
QUESTIONS ET INFORMATIONS DIVERSES
· Monsieur FONTENELLE demande l’avancement des devis concernant l’encadrement des fenêtres de la mairie côté rue. Une seconde demande de devis est en cours auprès de l’entreprise Bati Brie.
· Il est évoqué le problème des administrés n’ayant pas d’espace vert pour y installer un composteur. 
· Monsieur FONTENELLE signale avoir vu des déchets sur le chemin rural n° 6. Le nécessaire va être fait afin de les évacuer.
La séance est levée à 20 h 15
Vu par NOUS, Bernard LANGLET, Maire de la Commune de Saint Brice, pour être affiché le 09 avril 2024, à la porte de la Mairie conformément aux prescriptions de l’article 56 de la loi du 05 août 1984.

Le secrétaire de séance,




Le Maire,

Yannick SOULAT





Bernard LANGLET
